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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de Mme Béatrice Hirsch  

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des pétitions a étud ié la pétition « Soutien au Cen tre 
Grisélidis Réal » lors de ses séances des 7 et 21 sept embre 2009, sous la 
présidence appréciée de M. Roge r Golay. Les procès-verbaux ont été tenus 
par M. Christophe Vuilleumier, qu’il soit ici remercié pour la qualité de son 
travail. 

Audition des pétitionnaires (7 septem bre 2009) : M. Albert Rodrik 
(président du Centre Grisé lidis Réal), M me Marianne Schweize r (vice-
présidente) et M. Igor Schmiek (représentant des descendants de feu 
Grisélidis Réal) 

M. Rodrik demande l’aide du Grand Conseil, car il considère que le droit 
administratif a été ba foué. L’association du Centre de Gris élidis Réal a reçu 
une aide formidable de l a part de bea ucoup de monde, provenant tant du 
domaine privé que du domaine public. Pas moins de t rois départements du 
canton ont signalé leur intérêt pour ce projet, entre autres l’Office cantonal de 
l’emploi par l e biais d’un octroi d’emplois de solidarité. Il explique aux 
commissaires que la L oterie Romande avait accepté de verse r une a ide 
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financière, mais que le con seiller d’Etat en charge du dossier a refusé d e 
confirmer cette décision, et que la seule proposition du Conseil d’Etat était de 
confier les documents aux Archives d’Etat. 

M. Schmiek revient un peu sur l’historique de c ette association. Il 
explique qu’à la mort de Mme Réal, ses enfants ont décidé de conserver ses 
archives, constituées de documents privés, de livres, d’articles de presse et de 
divers documents concernant la prostitution. L’idée était de créer un centre de 
documentation qui soit le reflet d’une vie de l utte pour la condition des 
travailleurs du sexe. Après avoir trié ces arch ives, tous les d ocuments 
relevant du militantisme de Mme Réal ont été confiés à l’association Aspasie. 

Mme Schweizer insiste sur le caractère unique de cette collection et sur le 
fait que Genève paraît fort bien placée pour abriter un centre de 
documentation sur la prostitution, ce d’autant plus que certains de ces 
documents sont d’une portée internationale. 

M. Rodrik insiste encore s ur le mode de financement de ce pr ojet, 
reposant sur tro is piliers : La Lo terie Romande, la Ville d e Genève et des 
dons privés. Il craint que si l’un des piliers ne venait à disparaître, le projet ne 
s’effondre complètement. Il s’o ffusque particulièrement du fait que le  
Conseil d’Etat n’a jamais jugé bon de motiver son refus d’avaliser la décision 
de l’organe de répartition de la Loterie Romande. 

 
Audition de M. Jean-Pierre Rageth, président de l’Organe de répartition 
des bénéfices de la Loterie Romande (21 septembre 2009) 

M. Rageth rappelle que le bénéfice des loteries doit obligatoirement être 
redistribué à des projets de bienfaisance. La Loterie Romande existe depuis 
1934 et l’o rgane de répartition genevois est composé de onze membres qui 
proposent les répartitions au Conseil d’Etat. Seules les asso ciations (et non 
des personnes seules) peuvent déposer une requête auprès de la Loterie 
Romande. Cette demande doit viser le financement d’un projet (et non le 
financement de fo nctionnement) qui corresponde à un cadre local. La 
commission de répartition s’adjoint parfois l’aide de spécialistes. Il rappelle 
que ce sont au total 23 millions qui sont distribués et que c’est le département 
de tutelle, en l’occurrence le DSE, qui prend la décision finale et qui la fait 
connaître aux requérants. 

Il en vient alors à la re quête de l’association Grisélidis Réal, déposée en 
date du 28 août 2008, portant sur un montant de 150 000 F. 

Des informations complémentaires avaient été dem andées et le dossier 
avait été réexaminé le 26 novem bre de la même année après que la Loterie 
eut appris, le 12 novem bre, que les au tres recherches de fonds de c ette 
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association n’avaient pas abouti. La commission de répartition avait alors 
estimé que l e projet était trop précoce, raison pour laquelle de plus amples 
détails avaient été de mandés à l’associ ation. Après les av oir reçus, la 
commission avait rendu un préavis favorable en ja nvier 2009. Au mois de 
mars, le Conseil d’Etat avait estimé qu’il manquait encore un certain nombre 
d’informations, notamment par rapport aux frais d e fonctionnement futurs, 
ainsi que sur la valeur historique des archives. M. Rageth signale également 
que le Conseil d’Etat s’était alors demandé pourquoi ces documents ne 
pouvaient pas être versés aux Archives d’Etat. Après avoir reçu les ré ponses 
à ses questions, le Conseil d’Etat s’était prononcé en défaveur du projet. 

Sur une question d’un commissaire M. Rageth signale que le Conseil 
d’Etat a refusé, durant cette législature, trois dossiers qui avaient été acceptés 
par la commission de répartition. 
 
Discussion de la commission 

En préambule, un dé puté signale deux interpellations urgentes (788 et 
789) déposées au mois de juin 2009, demandant des explications au Conseil 
d’Etat sur son refus d’avaliser le préavis de la commission de répartition. Les 
commissaires ont donc pu avoir, au vu des réponses du gouvernement, des 
explications à la p lupart de leurs interrogations. Un autre commissaire 
rappelle la teneur du règlement de la Loterie Romande : « (…) dans chaque 
canton romand, une Commission cantonale indépendante est chargée de 
répartir les bénéfices dégagés par la Loterie Romande. Chaque Commission 
est organisée selon les règles qu'elle s'est données. ». 

Il rappelle en outre le rè glement de l’organe de répa rtition genevois :  
Art. 6 Compétences du Conseil d’Etat 
1 Le Conseil d’Etat décide les répartitions au vu des propositions de 
l’Organe de répartition. 
2 Les décisions du Conseil d’Etat ne sont pas susceptibles de recours. 
 

Certains commissaires soulignent la connaissance qu’a le président de 
l’Association Grisélidis Réal du règlement de la Loterie Romande. Il est aussi 
relevé que la Loterie Romande donne satisfaction, qu’une grande majorité 
(environ 90%) des dossiers est acceptée et qu’il ne convient pas, dès lors, de 
remettre en cause l e système d’attribution des bénéfices de l a Loterie 
Romande.  

Un commissaire insiste également sur le fait qu’il est facile de confier la 
documentation de feu Grisélidis Réal au x Archives d’Etat. Il souligne en 
outre qu’il craint que le projet de l ’association n’entraîne à terme des frais 
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importants. Il propose le dép ôt de cette pétition sur le bureau du Grand 
Conseil. 

Une minorité de commissaires estime par contre que ces archives méritent 
d’être mises en val eur et qu’un centre de documentation dynamique sur la 
prostitution intéresserait un grand nombre de p ersonnes. Il est au ssi relevé 
que le plan financier de cette association est déjà bien avancé et qu’il serait 
regrettable de ne pas poursuivre la démarche. Elle propose donc le renvoi de 
cette pétition au Conseil d’Etat. 

Une commissaire est également étonnée du manque de base légale du 
règlement incriminé, et elle s’étonne de l’impossibilité de faire recours. Il lui 
est répondu que beaucoup de règlements n’ont pas de base légale et que dans 
bon nombre de concours, par exemple, les décisions n’ont pas besoin d’être 
justifiées. 
 
Le renvoi au Conseil d’Etat est refusé par : 
Non : 7 (1 PDC, 1 R, 1 UDC, 1 MCG, 3 L) 
Oui : 4 (3 S, 1 Ve) 
 
Le dépôt de cette pétition sur le bureau du Grand Conseil est accepté par :  
Oui : 7 (1 PDC, 1 R, 1 UDC, 1 MCG, 3 L) 
Non : 3 (2 S, 1 Ve) 
Abst. : 1 (1 S) 
 

La majorité de la Co mmission des pétitions vous recommande donc de 
suivre ses conclu sions et d e déposer cette p étition sur le b ureau du Grand 
Conseil. 
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Pétition 
(1693) 
Soutien au Centre Grisélidis Réal 

Pendant près de trente ans, Grisélidis Réal, grande poétesse des trottoirs, a 
récolté, de manière systématique, quantité de documents en rapport avec la 
prostitution. Le Cen tre de documentation internationale sur la pro stitution 
qu’elle a ainsi créé, est un patrimoine unique. Il est urgent de le conserver et 
de le rendre accessible à toute personne intéressée. 

Dans le but de poursuivre l’œuvre d’avant-garde entreprise par Grisélidis, 
l’association du Centre Grisélidis Réal a été créée le 17 juin 2008, pour : 
– assurer de manière professionnelle la conservation des archives de 

Grisélidis Réal ; 
– poursuivre la réco lte de la d ocumentation locale, nationale et 

internationale sur cette thématique ; 
– devenir un lieu de référence, d’information et de formation. 

 
Outre les cotisations et dons, le centre a reçu le soutien : 
 
– de la Ville d e Genève qui prend en charge le loyer de l’arcade, sise aux 

Pâquis (6, rue Amat) et qui a octroyé une subvention ponctuelle d’aide au 
démarrage ; 

– du Fonds Mécénat des SIG ; 
– de la Stiftung für Erforschung der Frauenarbeit (fondation zurichoise); 
– du Service des emplois de solidarité de l’OCE, qu i est intéressé à 

collaborer, afin de c réer deux emplois de solidarité pour le centre 
(1 archiviste et 1 documentaliste). 
Et pourtant, une lettre du  26 mai 2009 signée du conseiller d’Etat 

François Longchamp, nous apprend que le Con seil d’Etat s’oppose, sans 
aucune justification à la décision de la Loterie Romande d’octroyer un don au 
centre, qui permettrait de co uvrir les frais de conditionnement et de 
conservation des archives de Grisélidis Réal ! 

En tant que personnes intéressées par la v ie culturelle de Genève, nous 
étions heureuses et heureux de savoir que Genève pouvait désormais compter 
avec un nouveau centre de documentation. 
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Nous nous offusquons de c ette mainmise du C onseil d’Etat sur une 
décision de la co mmission de répartition de la Lo terie Romande qui, 
pourtant, est composée de personnes élues par le Conseil d’Etat et expe rtes 
dans l’évaluation des projets ! 

Nous demandons au Grand Conseil d’inviter le Conseil d’Etat à 
homologuer la d écision de l’organe de répartition de la Lo terie Romande 
dans les meilleurs délais. 

Nous demandons aux autorités cantonales et municipales de cont inuer à 
soutenir la mise en œu vre du C entre Grisélidis Réal et son cent re de 
documentation internationale sur la prostitution à Genève. 

 
 

N.B. : 1258 signatures 
p.a. Aspasie 
Rue de Monthoux 36 
1201 Genève 
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Date de dépôt : 20 octobre 2009 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de Mme Lydia Schneider Hausser 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

A défaut d'un droit de recours institué, nous défendrons ici l 'utilité et la 
pertinence d'un soutien financier de la Loterie Romande à u n centre de 
documentation sur la prostitution, objet refusé par le Conseil d'Etat. 

Le travail du s exe, la prostitution ou le « plus vieux métier du monde » 
touche, en Suisse, environ 14 000 femmes. Le chi ffre d'affaire annuel de la 
prostitution atteint environ 3,5 milliards de francs pour l'ensemble de la 
Suisse (échantillonnage/Don Juan). 

Aucun centre de documentation n'existe en tant que tel en Suisse ou en 
Europe. Souvent, les écrits relatifs à cette  profession ou les écrits relatant les 
problématiques qui en découlent sont répertoriés dans un coin de 
bibliothèque lié au social. 

L'archivage des documents recueillis par Mme Grisélidis Réal rep résente 
le démarrage du centre de documentation projeté par l'association constituée 
(voir projet et statut association en annexe). Cette base comprenant les 
documents rassemblés par Mme Réal permettra : 
– de créer une documentation qui sera complétée par celle précédemment 

réunie par l'association Aspasie, par d'autres apports futurs ; 
– de mettre à disposition ce matériel ; 
– de dynamiser et valoriser le contenu de cette documentation ; 
– de créer un lieu d'échange sur le travail du sexe et les problématiques liées 

à la prostitution ; 
– d'offrir de l'information et de la formation. 

Nous nous permettrons de citer M. Schimek, fils de Mme Grisélidis Réal, 
qui représente, à l'audition, l'ensemble de l’hoirie et qui signale que ce centre 
de documentation, selon les dernières volontés de sa m ère, devrait être le 
reflet d’une lutte p our obtenir plus de dignité pour un certain nombre de 
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personnes exerçant la prostitution. Il pense en l ’occurrence que c’est une 
cause qui mérite d’être soutenue. 

Le public ciblé, à savoir travailleurs et travailleuses du sexe, étudiant-e-s 
et chercheur-euse-s, ONG et organisations internationales, mouvements de 
lutte pour la reconnaissance et la prévention des droits des pe rsonnes 
prostituées, n'est pas un public en contact régulier avec un service d'archives 
de l'Etat. 

L'aspect « archive » a très bien été é valué par l’hoirie de feu 
Mme Grisélidis Réal qui a légué toute la part des écrits littéraires aux Archives 
littéraires suisses (ALS) de la bibliothèque fédérale. 

Tout au long d e la cr éation du concept du projet, les p ersonnes 
rencontrées tant à Genève qu'ailleurs ont toutes émis leur enthousiasme. La 
prostitution est un fait de société qui concerne tout le monde. Aspasie n'arrive 
pas à répondre à t outes les demandes soit d'étudiants, soit des m édias. De 
nombreuses personnes exerçant un métier du sexe écrivent, mais cette 
création reste po ur l'instant une activité qui demeure en règle générale 
confidentielle. 

Les auditionné-e-s signalent qu’une personne de La Rochelle attend que 
le centre soit créé pour lui verser sa collection sur la prostitu tion; une autre 
personne souhaite également donner sa collection anglaise.  

Des professionnels de plusieurs départements cantonaux ont également 
apporté leur collaboration au p rojet, à l'instar des emplois de solidarité, des 
archives de l'Etat. 

Le fonds demandé à l'Organe de répartition de la Loterie Romande n'est 
pas une subvention. Il devait servir à l'installation de l'arcade qui, elle, a été  
proposée par la Ville de Genève qui en assure déjà le loyer depuis novembre 
2008. Le troisième pilier de financement est assuré par les fonds privés et les 
revenus des activités. 

Même si l e centre de documentation ne présente pas dè s à présent  un 
business plan bénéficiaire, sa gest ion va tendre à une auto-suffisance 
financière maximale. Notons que bea ucoup d'entreprises privées ont elles 
également des chiffres d'affaires, dans les premières années, soutenus par des 
subventions ou des accords et avantages fiscaux. 

Genève, ville international e, accueille un nombre considérable de 
personnes venant du monde entier. Des sujets touchant les femmes sont 
abordés autant par l es milieux onusiens et in ternationaux que locaux 
(excision, traite des être humain, etc.). La prostitution a besoin d'obtenir une 
place de réflexion, voire de culture. 
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Une députée remarque que ce ce ntre de documentation serait donc 
pluridisciplinaire et qu'il pourrait devenir très important. Elle ajoute que, dans 
cette optique, l’homologation du Conseil d’Etat semblait un acte anodin.  

Alors que tous les voyants clignotaient « au vert », pourquoi, sur le fond 
et sur cette qu estion le C onseil Etat a pris la dommageable décision de 
refuser ce soutien ? (voir annexes) 

Le Conseil d' Etat est-il décidé a combattre toute nouvelle création 
d'association et de lieu de réflexion ?  

Les représentant-e-s de l'association ont cependant garanti à l a 
commission qu'il n'y aura pas de fuite en avant et que l'association désire 
garder une juste mesure des moyens investis. 

Oserions-nous dire que cela provient du genre de sa composition ?  
La question de l'insensibilité du Conseil d'Etat à l’originalité de ce projet 

et au fonctionnement tripartite de son financement a été évoq uée en 
commission. Face à cela, la position politique serait intéressante à connaître. 

Lors des travaux, plusieurs député-e-s de la Commission des pétitions ont 
émis le constat que le Conseil d'Etat a un pouvoir discrétionnaire sur l'octroi 
de dons de la Loterie romande. 

Dans les au tres cantons romands, ce sont égalem ent des commissions 
officielles qui fonctionnent, sauf dans les cantons de Vaud et du Valais où 
des associations sont mandatées par les Conseils d’Etat (qui valident les dons 
dépassant 100 000 F). Dans ces cantons où la répartition des gains de Loterie 
sont délégués à des entités autonomes privées, les règles d'octroi sont de leur 
ressort. 

A Genève, la Commission de répartition de la Lo terie Romande préavise 
la réponse à une demande selon les cr itères "Loterie romande". M. Rageth 
nous a informés que plusieurs demandes ont été refusées à ce ni veau durant 
la législature. 

Il est compréhensible que si les deux instances estiment que la demande 
n'entre pas dans les critères d'octroi, le dossier soit clos. 

Par contre, lorsqu'un préavis positif est ren du par la Commission de 
répartition de la Lo terie Romande et que le Co nseil d'Etat ne ratifie p as ce 
choix, aucune voie de recours n'est possible et aucune motivation du choix 
n'est exigible. Cela est p our le moins délicat lorsque l'on sait q ue c'est le 
Conseil d'Etat qui nomme les membres de l'organe de répartition. Durant 
cette législature, trois dossiers qui avaient été acceptés par la commission ont 
été refusés par le Conseil d'Etat. 
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Si l'on considère que le droit administratif régit les organes chargés de 
réaliser les diverses interventions étatiques, nous avons ici un souci de base 
légale. Un règlement (sans base légale) suffit-t-il ? 

Si la répo nse est n égative, faut-il pour autant légiférer ? Les deux 
critiques du processus d'octroi sont d'une part que les décisions négatives du 
Conseil d'Etat ne s ont pas motivées et qu'aucun droit de rec ours n'existe. 
Serait-il possible d'imaginer, sans introduire trop de lourdeurs 
administratives, que ces quelques cas de figure puissent être entendus ? 

C'est pourquoi, nous vous demandons, Mesdames et M essieurs les 
députés, de renvoyer cette pétition au Conseil d'Etat. 
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